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Introduction
Le localisme est en progression à Hong Kong, comment en attestent laprolifération des partis auto-proclamés localistes et l’augmentationde leur électorat lors des récentes élections. Quelles en sont les causes
? Les études se concentrent principalement sur des explications culturelles,
telles que la politique générationnelle (Wong, Zheng et Wan 2017), l’identité
hongkongaise et le sentiment anti-chinois (Ma 2011, 2017 ; Veg 2017 ; Kae-
ding 2017), ou sur des approches sociétales (So 2017).
Dans cet article, nous soutenons l’idée qu’en sus des facteurs culturels et
sociaux, il existe une origine économique qui contribue à l’ascension poli-
tique des partis localistes : la propriété immobilière. L’inexorable augmen-
tation des prix de l’immobilier à Hong Kong, qui est due à des facteurs à la
fois régionaux et internationaux, s’accompagne de lourdes conséquences
quant à la redistribution des richesses : les détenteurs d’actifs voient leurs
profits se maintenir, alors que les individus non-propriétaires sont relégués
de plus en plus loin. Ces inégalités de richesse se traduisent par la suite en
opinions divergentes sur la question du statu quo socio-économique : les
propriétaires de biens sont anxieux de le maintenir, les non-propriétaires
espèrent le remettre en cause. Notre raisonnement retient différentes hy-
pothèses vérifiables sur le comportement électoral. En exploitant les don-
nées d’une nouvelle étude sur les élections, nous étayons significativement
notre argumentation. Nous montrons tout particulièrement que la propriété
immobilière est un facteur important pour la prédiction de l’identification
politique et du vote lors de l’élection du Conseil législatif en 2016. Les pro-
priétaires sont moins enclins à s’identifier aux partis localistes et préfèrent
voter pour les partis pro-gouvernement.
Le reste de l’article est constitué des parties suivantes. Tout d’abord,
nous reviendrons sur l’essor du localisme à Hong Kong au cours des der-
nières années et présentons les explications dominantes à ce phénomène.
Nous exposerons ensuite notre analyse. Dans la partie suivante, nous
avancerons nos hypothèses, suivies d’une quatrième partie dans laquelle
nous discuterons les données et l’opérationnalisation des concepts. Enfin,
nous décrirons les résultats de l’analyse empirique avant de livrer nos re-
marques finales.
L’essor du localisme à Hong Kong
Le sens donné au terme localisme ou au camp localiste à Hong Kong a
évolué au fil du temps depuis le transfert de souveraineté en 1997. De ma-
nière générale, il peut être divisé en deux sous-catégories, le localisme de
gauche et le localisme de droite.
Le visage changeant du localisme à Hong Kong
Pendant la première décennie suivant le transfert de souveraineté, le terme
de localisme a souvent été associé à la construction d’une identité culturelle
locale. Hong Kong a connu plusieurs mouvements sociaux de grande am-
pleur en faveur de la conservation de son héritage, comme le mouvement
pour la préservation de Lee Tung Street en 2004 ou celui pour la préservation
du Star Ferry et du Queen’s Pier en 2006. Les activistes impliqués dans ces
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mouvements ont généralement été identifiés comme «  localistes de
gauche » (Veg 2017 ; Kaeding 2017), car, à la différence des activistes so-
ciaux des générations précédentes qui s’intéressaient particulièrement au
développement social et politique de la Chine continentale, ils se sont
concentrés quasi exclusivement sur les problèmes économiques locaux, tels
que les inégalités de revenu et «  l’hégémonie de l’immobilier » (Wong
2015a) (1). Ku (2012) souligne que les militants locaux ont réorienté leur ac-
tion, passant d’un cadre centré sur les intérêts internationaux à un cadre
restreint à la vie quotidienne et repensant l’équilibre entre espace de vie et
développementalisme. Ces mouvements ont, sans aucun doute, inspiré une
nouvelle vague d’activisme social parmi les jeunes générations de Hong-
kongais (Ku 2012). 
Le localisme de gauche a progressivement été éclipsé par le localisme de
droite lors de la deuxième décennie suivant le transfert de souveraineté. De
nombreux groupes militants peuvent être rassemblés sous le terme géné-
rique de localisme de droite, ce même si leurs idées essentielles ne sont pas
nécessairement compatibles ou cohérentes. À ces groupes est cependant
associée la connotation d’une attitude de repli exacerbée en comparaison
des localistes de gauche. Ils en appellent parfois même aux sentiments anti-
immigration et anti-chinois de la population. Les localistes de droite défen-
dent notamment régulièrement l’idée que Hong Kong dispose de son propre
système politique (2), de sa propre culture et de ses propres institutions, élé-
ments qui devraient selon eux être gardés intacts, à l’abri de l’influence né-
faste des Chinois continentaux. Certains groupes promeuvent ouvertement
un sentiment anti-Chine (Ma 2015, 2017), militent pour l’auto-détermina-
tion et l’indépendance (Lee 2017). Le localisme de droite coïncide avec une
radicalisation politique qui se manifeste par l’émergence d’une violence po-
litique (Yuen 2015 ; Lee 2017) (3). Les émeutes de Mongkok en 2016 en ont
été un exemple marquant (4).
Succès électoral
Quelle est la popularité du camp localiste ? Les élections constituent
un indicateur utile bien qu’imparfait du soutien populaire au camp lo-
caliste. Lors des élections des conseils de districts en 2015, de nombreux
candidats localistes ont fait leurs débuts électoraux. Certains sont par-
venus à remporter des sièges. En 2016, pendant les élections partielles
du Conseil législatif dans la circonscription géographique des Nouveaux
Territoires Est qui se sont tenues un mois après les émeutes de Mongkok,
Edward Tin-kei Leung, l’ancien porte-parole d’un parti localiste de droite,
Hong Kong Indigenous, a obtenu un nombre considérable de votes
(15,3 %), malgré la présence de candidats des deux principaux camps
politiques (les camps pan-démocrate et pro-gouvernement).
Les localistes se sont alors révélés être une troisième force pour défier l’or-
dre politique en place au cours des élections du Conseil législatif de 2016
lors du mois de septembre suivant. Les localistes de droite Wai-ching Yau,
Baggio Leung et Chung-tai Cheng ont réussi à obtenir 10,9 % des votes, leur
donnant accès à trois sièges. Les localistes de gauche (également désignés
comme localistes progressifs, Ma 2017) Eddie Hoi-dick Chu, Siu-lai Lau et
Nathan Kwun-chung Law ont été élus, remportant 8 % des votes. Les can-
didats des deux ailes localistes ont ainsi obtenu 19 % du total des votes. Le
succès sans précédent des localistes a été la preuve de la progression du
soutien populaire à leur endroit. Une question importante est la suivante :
« qui soutient les localistes, et qui s’oppose à eux ? »
État des lieux des explications sur l’essor du
localisme
Dans les études menées sur l’ascension du localisme à Hong Kong, trois
dimensions sont centrales  : l’identité culturelle, la transition démocra-
tique et l’intégration à la Chine continentale. En ce qui concerne les ex-
plications basées sur la question de l’identité culturelle, les études
avancent que l’essor de l’identité hongkongaise conduit à un soutien po-
pulaire pour le localisme (Ip 2015 ; Veg 2017 ; Ma 2017 ; Kaeding 2017 ;
Steinhardt, Li et Liang 2017) ou jette au moins les bases d’un change-
ment discursif (Chan 2017). Cependant, s’identifier culturellement à
Hong Kong n’équivaut pas à un soutien au localisme. L’identité culturelle
est d’ailleurs un concept mouvant et contesté. Certains partis politiques,
y compris dans le camp pro-gouvernement, s’affrontent pour incarner
les « vrais locaux ». Il est également important de noter que l’essor du
localisme est potentiellement un phénomène mondial (Levitsky et Ziblatt
2018).
La thèse de la transition démocratique se concentre sur la transition
politique sinueuse et sans fin vécue par Hong Kong. Bien que le mouve-
ment démocratique existe depuis des décennies, aucun progrès substan-
tiel n’a été fait. De nombreux partisans pro-démocrates souffrent d’une
« lassitude transitionnelle » (Ma 2011), qui se traduit en retour par une
insatisfaction grandissante envers les partis d’opposition traditionnels,
communément appelés pan-démocrates (5). La transition, figée au point
mort, pourrait également amenuiser la patience des membres de l’élite
de l’opposition traditionnelle, plus enclins à accepter des compromis avec
le gouvernement sur ses réformes politiques. Ainsi, le Parti démocratique
a été attaqué de manière virulente par les groupes politiques radicaux
après avoir apporté son soutien à une réforme mise en place par le gou-
vernement en 2010, cette approbation étant perçue comme une trahison
de la démocratie. Cet incident a aggravé le conflit interne au sein de l’op-
position. De nombreux partisans de l’opposition radicale y ont vu la ma-
nifestation d’un intérêt pour le statu quo de la part des pan-démocrates,
si ce n’est celle d’une collaboration secrète avec le gouvernement (Wong
2015b). Dans le même temps, le soutien électoral aux localistes de droite
a progressé de façon continue, aux dépends du camp de l’opposition tra-
ditionnelle.
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1. Le terme d’« hégémonie de l’immobilier » est apparu aux alentours de 2010. Il est le reflet de
l’opinion largement répandue selon laquelle le gouvernement serait sous le contrôle d’intérêts fi-
nanciers, en particulier ceux du secteur immobilier.
2. Avant le transfert de souveraineté, Pékin a promis de gouverner Hong Kong d’après le principe
« un pays, deux systèmes » qui permet à Hong Kong de conserver ses propres institutions poli-
tiques, son économie de marché et ses libertés publiques.
3. En comparaison des partis de bords extrêmes et des militants du localisme, les partis d’opposition
traditionnels comme le Parti démocrate et le Parti civique sont davantage en faveur d’un chan-
gement pacifique et ordonné du système politique. L’approche modérée de la lutte pour la dé-
mocratie des pan-démocrates est souvent décrite comme inefficace et biaisée vers le statu quo. 
4. Lau Stuart et al., « Mongkok Riot : How Hong Kong’s First Night in the Year of the Monkey Des-
cended into Mayhem », South China Morning Post, 10 février 2016, https://www.scmp.com/news/
hong-kong/article/1911341/mong-kok-riot-how-hong-kongs-first-night-year-monkey-descen-
ded-mayhem (consulté le 30 août 2018).
5. Depuis le transfert de souveraineté, l’opposition a utilisé à répétition le mot d’ordre de transition
démocratique pour mobiliser l’opinion lors des manifestations de rue et dans les urnes. La tran-
sition démocratique n’étant toujours pas en vue, ce mot de ralliement a perdu de son aura auprès
des citoyens, ce qui peut expliquer l’émergence de la « lassitude transitionnelle ». Un exemple si-
gnificatif est le rassemblement du 1er juillet, cortège annuel d’opposition au gouvernement. La
participation a grandement diminué depuis le Mouvement des parapluies. HKUPOP, « 七一遊行
點算計劃 » (Qi yi youxing renshu diansuan jihua, Projet de comptage de la participation au ras-
semblement du 1er juillet), HKU POP SITE, 1er juillet 2018, https://www.hkupop.hku.hk/
english/features/july1/index.html (consulté le 25 août 2018).
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La dissension des élites a continué de tourmenter le camp de l’opposition
les années suivantes (6). L’aile radicale a défendu une approche plus militante
de la lutte pour la démocratie, tout en dénigrant l’attachement tenace de
l’opposition traditionnelle à des stratégies pacifiques de promotion du dia-
logue stériles en matière de progrès. Lors du Mouvement des parapluies, la
main lourde des autorités a divisé l’opposition encore davantage. Puisque
le mouvement a échoué à obtenir la moindre concession de la part de Pékin,
nombreux sont ceux qui ont alors pensé qu’il était impossible de mener à
bien une transition démocratique tant que Hong Kong demeure rattachée
à la Chine. Les concepts de séparatisme et d’auto-détermination ont émergé
dans la société, et ont gagné du terrain parmi les sympathisants localistes
de droite.
Une autre cause plausible pour expliquer la progression du sentiment anti-
Chine a été la profonde intégration sociale de Hong Kong avec la Chine
continentale depuis le transfert de souveraineté, particulièrement après
2003. Les Chinois continentaux peuvent candidater à l’émigration vers Hong
Kong s’ils parviennent à obtenir un « permis aller-simple » de la part des
autorités chinoises. Ce permis est soumis à un quota journalier de 150. De-
puis 1997, environ un million de Chinois continentaux se sont installés à
Hong Kong. Ils représentent aujourd’hui un septième de la population de la
ville (Wong, Ma et Lam 2018). L’arrivée en masse de ces migrants a éveillé
un malaise voire même une hostilité parmi les Hongkongais. Comme dans
d’autres sociétés, il faut du temps pour que les immigrés s’intègrent à la
communauté locale. Ce processus peut déclencher des conflits entre immi-
grés et locaux en raison de différences de valeurs et de normes. D’une part,
les immigrés chinois à Hong Kong tendent à avoir des préférences politiques
différentes de celles de la population locale ; ils sont plus susceptibles de
s’identifier au camp pro-gouvernement (Wong, Ma et Lam 2016, 2018).
D’autre part, Hong Kong a également assisté à un afflux massif de tou-
ristes en provenance de Chine continentale. Grâce à la mise en place du
Programme de visites individuelles (Individual Visit Scheme, IVS) en 2003
et du programme de visa annuel à entrées multiples en 2009, le nombre de
touristes chinois est passé de 12 millions en 2004 à 45 millions (soit 77 %
du nombre total de touristes) en 2015. Cet afflux a stimulé l’économie lo-
cale tout en alimentant une multitude de problèmes sociaux, tels que la
congestion du trafic routier (So 2017), la croissance des activités de com-
merce parallèle, les pénuries de produits de consommation courante et le
manque d’équipements publics comme les lits d’hôpitaux ou les salles d’ac-
couchement (Tang et Yuen 2016 ; Conseil législatif 2012). Le ressentiment
de l’opinion publique a pris de l’ampleur jusqu’à en arriver à une série de
manifestations contre la Chine continentale comme à Sheung Shui contre
le trafic transfrontalier (« recovering Sheng Shui and against cross-border
traders »).
Toutes ces explications, même si elles saisissent un certain aspect de l’as-
cension du localisme à Hong Kong, ignorent presque totalement le facteur
économique. Cette omission est injustifiée car l’économie ouverte plutôt
modeste de Hong Kong pendant cette période a vécu de profonds change-
ments. Dans la suite de cet article, nous discutons des effets redistributifs
de ces changements et de leurs implications quant à la vie politique.
Notre thèse
Notre thèse centrale est que des facteurs économiques internationaux et
régionaux participent à l’escalade des prix des actifs à Hong Kong, creusant
considérablement les inégalités de richesse depuis le milieu des années
2000. Les « gagnants » d’un tel développement économique ne sont pas
nécessairement les travailleurs hautement qualifiés, car il est probable que
la situation ne soit pas favorable aux travailleurs hautement qualifiés dé-
pourvus d’actifs si le retour sur le capital humain ne parvient pas à se mettre
au niveau de l’augmentation des prix des actifs. Notre thèse retient un autre
effet sur les positions politiques individuelles : les propriétaires d’actifs sont
bien davantage satisfaits par le statu quo que les individus qui ne possèdent
pas d’actifs. Leur différence de position se manifeste également dans leur
comportement politique ; les individus dépourvus d’actifs sont plus enclins
à soutenir des partis politiques qui remettent en cause le statu quo, alors
que les propriétaires d’actifs tendent à soutenir des partis qui défendent
l’ordre socio-économique en place.
La crise des subprimes qui a éclaté aux États-Unis à la fin des années
2000 et la grande récession qui s’est ensuivie ont provoqué des ravages
dans l’ordre économique mondial et ont stimulé la recherche sur la rela-
tion entre propriété d’actifs et choix politiques. Des études montrent que
les actifs, plus que les revenus, sont un prédicteur puissant de la préférence
et de la participation politique d’un individu. Persson et Martinsson (2016)
soutiennent que les actifs tels que la propriété immobilière doivent être
analysés séparément de la classe sociale et du revenu, car la propriété
d’actifs a un effet indépendant sur les intérêts économiques propres à un
individu. Certains chercheurs font remarquer que les détenteurs d’actifs à
haut risque comme les propriétaires de biens immobiliers tendent à être
politiquement conservateurs et à s’opposer à la redistribution des res-
sources. D’autre part, de nombreuses études montrent que le revenu n’a
que peu d’influence sur les choix politiques (Nadeau, Foucault et Lewis-
Beck 2010, 2011 ; Lewis-Beck, Nadeau et Foucault 2013). Stubager, Lewis-
Beck et Nadeau (2013) affirment que les détenteurs d’actifs ont tendance
à soutenir les gouvernements et les politiciens qui peuvent protéger et
accroître la valeur de leurs actifs. Page, Bartels et Seawright (2013) sou-
tiennent que les citoyens fortunés se sentent davantage concernés par
les taux d’imposition et de chômage que par les valeurs (traditionnelles,
démocratiques et progressives). De surcroît, des études montrent que les
propriétaires immobiliers participent activement à la vie politique et aux
élections pour maintenir les actions gouvernementales qui sont béné-
fiques au marché de l’immobilier (Holian 2011 ; Zavisca et Gerber 2016).
Ansell (2014), Persson et Martinsson (2016) suggèrent en outre que plus
grande est la valeur des actifs ou des biens immobiliers, plus marquées
sont les réactions conservatrices. 
Ces études montrent principalement que les propriétaires immobiliers dé-
sirent maintenir un environnement politique stable car ils ont tout intérêt
à voir le statu quo perdurer (Verberg 2000 ; Conley et Gifford 2006 ; Doling
et Ronald 2010). Lee et Yu (2012) avancent que les répercussions induites
par la propriété immobilière sont fortes au sein de régimes autoritaires ou
hybrides comme ceux de Singapour ou de Hong Kong. Leur observation est
cohérente avec les récentes théories de la démocratisation qui associent
transition démocratique et mobilité du capital (Acemoglu et Robinson
2005 ; Boix 2003) ; les détenteurs de capital comprenant des actifs immo-
biliers ont davantage tendance à soutenir l’autorité en place puisqu’ils ont
des difficultés à transférer leurs actifs à l’étranger en anticipation de la vrai-
semblable augmentation des taux d’imposition après un processus de dé-
mocratisation.
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6. Par exemple, les stratégies d’opposition et les positions politiques de Neo Democrats, un parti
politique localiste issu du Parti démocratique, de Hong Kong Indigenous et de Youngspiration,
sont largement différentes de celles défendues par les pan-démocrates.
L’inexorable hausse des prix des actifs à Hong Kong
Pendant la période d’après-guerre, le marché de l’immobilier à Hong Kong
a connu plusieurs cycles d’emballement et d’effondrement. En premier lieu,
Hong Kong a subi en 1997 une récession économique de grande ampleur
suite à la crise financière asiatique. Cette crise a également fait éclater la bulle
immobilière qui s’était développée les années précédentes. Au cours des an-
nées qui ont suivi, la demande de logement a continué à se contracter.
La figure 1 montre que l’indice des prix des logements a atteint un pic en
1997 à 163,1, avec un pic à 134,5 pour l’indice des prix des loyers. Ces deux
indices, cependant, se sont effondrés de moitié à 61,6 et 73,6 entre 1997
et 2003, avant de retrouver une tendance à la hausse à long terme les an-
nées suivantes. Depuis 2009 en particulier, les prix de l’immobilier ont en-
registré la plus forte et la plus longue période de croissance. En 2015, l’indice
des prix des logements a atteint un sommet sans précédent à 296,8, soit
deux fois plus que sa valeur de 1997. L’indice des prix des loyers a également
culminé à 174,7, soit une augmentation de 30 % depuis 1997. Il est impor-
tant de noter que la hausse est générale, quelle que soit la dimension des
logements. En fait, depuis 2009, l’augmentation des prix des logements de
petite taille a souvent surpassé celle des logements de plus grande taille ou
luxueux. En conséquence, la propriété immobilière se retrouve, de plus en
plus, hors de portée pour les citoyens ordinaires.
En revanche, la hausse des salaires réels a été beaucoup moins consé-
quente sur la même période. Comme le montre la figure 1, l’évolution de
l’indice des salaires réels s’apparente presque à une ligne horizontale en
comparaison de tous les autres indices associés à l’immobilier. La divergence
entre l’augmentation des salaires et la croissance des prix des actifs confère
au boom actuel de l’immobilier une place à part si l’on le compare au boom
observé en Chine continentale ou à ceux précédemment vécus à Hong
Kong. Lors de la seconde moitié du siècle dernier, de nombreux booms im-
mobiliers à Hong Kong se sont par exemple accompagnés de remarquables
augmentations de salaires. Il s’agit d’ailleurs peut-être là de la raison pour
laquelle les booms précédents n’ont pas réussi à faire naître une vraie frac-
ture politique au sein de la société.
La baisse de l’accessibilité des logements force de nombreux acheteurs
potentiels à rester plus longtemps sur le marché de la location, ce qui en-
traîne alors une augmentation des prix des loyers. De nombreux citoyens
doivent par conséquent ajuster leur qualité de vie à la baisse pour pouvoir
satisfaire leur besoin de logement. Le boom de l’immobilier a en réalité pro-
voqué la prolifération de logements insalubres comme les « appartements
subdivisés », appartements compartimentés en deux unités ou plus, souvent
équipées de toilettes indépendantes et d’un coin cuisine. Paradoxalement,
les habitants de ces logements insalubres ne sont pas nécessairement les
plus démunis, qui eux ont peut-être pu accéder à un appartement subven-
tionné par l’État (logement social). Un récent rapport du gouvernement
montre que les appartements subdivisés hébergent actuellement environ
5 000 citoyens qui se déclarent responsables, administrateurs ou profes-
sionnels (Département du recensement et des statistiques 2018). Les ré-
sultats de ce rapport indiquent que le revenu ne peut suffire à mesurer avec
précision le niveau de richesse d’un individu. Nombre de Hongkongais sont
devenus « riches par le revenu, pauvres par les actifs ».
Facteurs mondiaux et régionaux
L’inexorable augmentation des prix des logements en propriété à Hong
Kong est due à la fois à des facteurs internationaux et des facteurs régionaux.
36 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 8 / 3
Dossier
Indice des prix des logements
Indice des prix des loyers
Indice des prix des logements 
de moins de 40 m2
Index des prix des loyers de moins de 40 m2Indice des salaires réels






















Sources : indice des prix des logements et indice des prix des loyers : 1999 = 100 ; indice des salaires réels : 1990 = 100. Département de l'évaluation foncière (2017).
Figure 1 – Évolution des prix de l'immobilier et des salaires réels à Hong Kong (1981-2017)
Les prix des actifs sont influencés par la politique et l’offre monétaires (Eick-
meier et Hofmann 2013). Le boom immobilier mondial avant 2008 a princi-
palement été causé par la dérégulation et les prêts hypothécaires à risque,
engendrant la grande récession qui a frappé de plein fouet toutes les grandes
économies. Pour faire face à la crise économique, les banques centrales de
pays comme les États-Unis, l’Angleterre, l’Union européenne ou le Japon ont
eu recours à un outil de politique monétaire controversé, l’assouplissement
quantitatif (quantitative easing ou QE), pour stimuler le marché (Coën, Le-
febvre et Simon 2018 ; Weale et Wieladek 2016 ; Rahal 2016). L’assouplisse-
ment quantitatif exige que les banques centrales achètent une grande
quantité d’obligations d’État et d’actifs financiers cibles pour augmenter les
liquidités et stimuler les économies. L’augmentation de l’offre monétaire en-
courage les dépenses et les investissements. La plupart des capitaux d’inves-
tissement sont passés par les marchés immobiliers et boursiers. Rahal (2016)
a montré que l’investissement résidentiel répond fortement à la nouvelle po-
litique monétaire. Huston et Spencer (2018) ont en outre suggéré que l’ex-
plosion de l’offre monétaire résultant de l’assouplissement quantitatif a nourri
les bulles spéculatives. Weale et Wieladek (2016) ont montré que les achats
à grande échelle d’actifs ont placé les prix de ces actifs à un niveau risqué.
L’assouplissement quantitatif effectué par les États-Unis a rapidement ali-
menté le boom immobilier à Hong Kong, en partie car la monnaie de Hong
Kong est arrimée au dollar américain par un taux fixe. Comme le dollar amé-
ricain est resté faible, les actifs de la petite économie ouverte ont alors paru
plus attractifs pour les investisseurs en comparaison des actifs d’autres pays
de la région. Il y a également eu coïncidence temporelle avec l’assouplisse-
ment des politiques touristiques et migratoires de Hong Kong destinées aux
Chinois continentaux qui ont commencé à chercher à l’étranger de nou-
velles opportunités d’investissement grâce à l’appréciation du renminbi
(RMB). Hong Kong joue en réalité un rôle unique et crucial dans l’interna-
tionalisation du RMB (Leung 2011 ; Eichengreen et Lombardi 2017). En
2004, Hong Kong est devenue le premier marché au monde à conduire des
opérations extraterritoriales en RMB, et des règlements en RMB de trans-
actions transfrontalières dans une zone pilote étendue à 20 provinces en
2010 (Wang 2017). Hong Kong est depuis longtemps le plus grand marché
offshore de RMB dans le monde. Comme il est précisé par Germain et
Schwartz (2017), 80 % des activités de crédit en RMB dans le monde ont
lieu entre des entités chinoises et hongkongaises. L’internationalisation du
RMB s’est fortement appuyée sur Hong Kong, entraînant un immense afflux
de capitaux dans la ville, ce qui a sans surprise stimulé son marché immo-
bilier. Des facteurs internationaux et régionaux ont ainsi participé à créer
l’un des booms immobiliers les plus durables à Hong Kong.
Les réponses du gouvernement et leurs limites
Les flux et échanges transfrontaliers dépendent de la création de liquidité
qui est le résultat d’un ensemble complexe de régulations et d’institutions.
C’est pour cette raison qu’un gouvernement a un important rôle à jouer.
Dans le cas de Hong Kong, le gouvernement affirme adhérer au principe du
laissez-faire depuis la période coloniale (7), s’aménageant ainsi une marge
de manœuvre pour justifier son inaction économique (Goodstadt 2005). La
ville a en outre connu une longue période de récession du marché de l’im-
mobilier (1997-2003). C’est pour cette raison que, face au boom immobilier
qui dure depuis le milieu des années 2000, le gouvernement de Hong Kong
s’est montré réticent – tout du moins au départ – à contenir la hausse des
prix des logements, soutenant qu’il n’était pas souhaitable d’intervenir sur
le marché de l’immobilier. Toutefois, la flambée des prix d’achat a couvé un
mécontentement de l’opinion publique. En 2010, le gouvernement de Hong
Kong a commencé à appliquer des droits sur certaines transactions immo-
bilières. Malgré ces mesures tardives, les prix des logements et des loyers
ont continué de battre des records.
Les travaux existants montrent qu’à Hong Kong les prix des logements in-
fluencent la satisfaction de la population et sa confiance dans le gouverne-
ment, et peut-être y a-t-il une bonne raison à cela. Depuis 1997, le
gouvernement de Hong Kong s’appuie sur le soutien politique d’une petite
coalition composée d’élites du monde des affaires dont les fers de lance sont
les promoteurs immobiliers (8). Bueno de Mesquita et Smith (2011) font re-
marquer que les régimes qui dépendent d’une petite « coalition gagnante »
fournissent en général moins de biens publics. Dans le cas de Hong Kong, Ma
(2016) montre que les membres des circonscriptions fonctionnelles du Conseil
législatif qui représentent les intérêts de leurs secteurs, ont fait du lobbying
pour obtenir des politiques favorables à leur égard et davantage de ressources
de l’État. Il n’est donc pas surprenant que nombre de Hongkongais soupçon-
nent le gouvernement et les promoteurs immobiliers de collusion. De la même
manière, nombreux sont ceux qui ne peuvent croire que le gouvernement
s’attache réellement à contenir la hausse des prix des logements, puisqu’agir
ainsi reviendrait à saper les intérêts de l’élite du secteur immobilier.
Le niveau de défiance vis-à-vis du gouvernement varie d’individu en indi-
vidu. Wong, Zheng et Wan (2016, 2017) montrent que des prix élevés dans
l’immobilier (Centa-City Index, CCI) augmentent la confiance politique de
l’opinion mais détériorent la cote du chef de l’exécutif. Ils suggèrent cepen-
dant que les prix des logements ont des effets hétérogènes sur les individus.
En utilisant un modèle âge-période-cohorte, ils mettent en évidence que
les prix élevés des logements nuisent à la satisfaction des jeunes (moins de
25 ans) à l’égard du gouvernement. Une autre étude montre que la crois-
sance économique et l’augmentation des prix de l’immobilier rendent les
gens plus heureux, mais que cet effet n’est significatif que parmi la popula-
tion d’âge moyen ou âgée (Chiu et Wong 2017). Castro Campos et al. (2016)
montrent que seulement 18 % des étudiants se sentent en confiance et
prêts à acheter des logements privés de grande qualité à l’avenir. Leurs ré-
sultats indiquent que la hausse des prix des actifs a largement dépassé les
rendements de l’éducation et du capital humain, si bien que même les
jeunes éduqués qui seront probablement des travailleurs à salaire élevé se
sentent pessimistes quant à leur propre avenir financier. En effet, Wong
(2015a) affirme que la plupart des diplômés universitaires ne sont pas suf-
fisamment riches pour devenir propriétaires, alors que leur salaire ne leur
permet pas de solliciter un logement social. Ils sont pris en tenaille entre la
hausse des prix des actifs et la baisse du rendement de l’éducation, ce qui
favorise leur radicalisation politique. C’est pourquoi de nombreuses mani-
festations organisées sur cette période avaient pour mot d’ordre le rejet de
cette supposée « hégémonie de l’immobilier ».
Comme il a été exposé, l’inexorable augmentation des prix des actifs est
associée à d’importantes conséquences sur le plan de la redistribution des
richesses ; les détenteurs d’actifs continuent d’en tirer profit, alors que ceux
qui ne disposent d’aucun actif se retrouvent relégués toujours plus loin en
regard de la distribution des richesses.
N o  2 0 1 8 / 3  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 37
7. Certains soutiennent que l’État a en substance sciemment planifié un modèle de croissance fondé
sur la finance (Ip 2017) qui a engendré une économie basée sur le foncier (Wong 2015a). 
8. Wong (2012) montre de façon empirique que de nombreuses entreprises cotées à la bourse de
Hong Kong (Hong Kong Stock Exchange) ont à leur tête des directeurs ou des actionnaires ma-
joritaires qui siègent au Comité électoral, une institution de cooptation façonnée par Pékin. 
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Hypothèses
Nous partons de l’hypothèse que la détention d’actifs est un facteur im-
portant qui détermine la préférence politique d’un individu à Hong Kong.
Puisque les propriétaires immobiliers jouissent d’un actif d’une certaine va-
leur, ils préfèreraient les partis politiques qui préservent le statu quo et s’op-
poseraient aux mouvements qui le remettent en question. Les partis
localistes sont connus, en bien ou en mal, pour leurs stratégies et idéologies
politiques radicales, comme l’indépendance ou l’auto-détermination, deux
idées à même de provoquer une répression sévère de la part du gouverne-
ment qui menacent donc la stabilité politique. Les premières hypothèses
de notre étude sont les suivantes :
H1. Les propriétaires immobiliers ont moins tendance à préférer le camp
localiste que les non-propriétaires.
H2. Les propriétaires immobiliers ont plus tendance à préférer le camp
pro-gouvernement que les non-propriétaires.
H3. La probabilité qu’un propriétaire immobilier vote pour le camp loca-
liste est significativement inférieure à la probabilité de voter pour le camp
pro-gouvernement.
H4. Le revenu n’est pas un indicateur significatif de l’identification poli-
tique.
H5. Le revenu n’est pas un indicateur significatif de la prise de décision
électorale.
Les deux premières hypothèses concernent l’identification politique tandis
que les dernières se rapportent au vote. Ces deux concepts ne sont pas exac-
tement identiques, ce pour deux raisons. Premièrement, l’identification po-
litique mesure l’affinité d’un individu envers un parti ou un camp politique. Il
est possible de préférer plus d’un parti, particulièrement lorsque l’identifi-
cation partisane est faible comme c’est le cas à Hong Kong. Néanmoins,
voter implique souvent de choisir une option parmi plusieurs similaires.
Le choix lors du vote peut se compliquer encore avec la question du vote
stratégique ; un électeur ne choisit pas nécessairement le parti qui incarne
son « idéal ». Le vote stratégique est important à Hong Kong car les élec-
tions du Conseil de district suivent la formule électorale des circonscriptions
uninominales. Bien que l’élection directe du Conseil législatif adopte la re-
présentation proportionnelle (RP), Carey (2017) montre que la représenta-
tion proportionnelle spécifique à Hong Kong (elle obéit au système de Hare
selon la formule de répartition au plus fort reste) engendre une grande frag-
mentation des listes des partis. En de telles circonstances, les électeurs sont
incités à voter stratégiquement pour éviter que le parti ou le camp qu’ils
apprécient le moins ne soit élu. Pendant les élections du Conseil législatif
en 2016, des activistes pro-démocratie ont organisé une campagne de coor-
dination du vote à grande échelle, connue sous le nom de « Thunder Go »,
dans l’espoir de maximiser les résultats du camp de l’opposition dans son
ensemble.
Il est important d’étudier la prise de décision électorale car son issue dé-
termine les pouvoirs relatifs des différents camps politiques. Cela ne signifie
pas pour autant que la mesure de l’identification politique est immatérielle.
Elle peut être le reflet des préférences politiques authentiques d’un individu,
indépendamment des considérations électorales. Un sympathisant localiste
peut ainsi ne pas voter pour le camp localiste, simplement parce que les
chances pour ce dernier d’être élu sont minces. Cependant, si de plus en
plus de citoyens adhéraient aux idées localistes, ce camp pourrait finir par
dépasser le point critique qui l’éloigne du choix des électeurs lors d’un vote
stratégique. C’est pour cette raison que nous examinons séparément iden-
tification politique et prise de décision électorale dans l’analyse empirique
qui suit.
Comme il a été exposé, des facteurs économiques mondiaux et régionaux
affectent les inégalités de richesse à Hong Kong à travers les prix des actifs.
La ligne de fracture politique qui en résulte ne se situe pas entre les groupes
à forts ou faibles revenus, mais plutôt entre individus détenteurs d’actifs et
ceux qui en sont dépourvus. Il n’est en fait plus rare de trouver des salariés
qui sont « riches par le revenu, pauvres par les actifs ». Nous estimons donc
que le revenu n’est pas un indicateur significatif de l’identification politique
et de la prise de décision lors du vote (H4 et H5).
Données et opérationnalisation
Nous testons nos hypothèses en utilisant les données issues d’un sondage
post-élection réalisé immédiatement après l’élection du Conseil législatif
en 2016. Le sondage, qui fait partie d’un projet plus large d’étude électorale,
Hong Kong Election Study (HKES), a été mis en œuvre par YouGov auprès
de son panel en ligne. Le sondage post-élection a réinterrogé 4 148 per-
sonnes qui avaient déjà répondu à un sondage pré-élection, et a conservé
les réponses de 1 776 d’entre eux (42,8 %).
Nous nous concentrons sur le sondage post-élection car les votants peu-
vent ne pas révéler leur choix final dans un sondage pré-élection, et ce pour
au moins deux raisons. Tout d’abord, ils peuvent stratégiquement manipuler
leurs réponses pour influencer le résultat du sondage (9). Deuxièmement, ils
peuvent également ne pas savoir pour qui ils vont voter, leur décision finale
dépendant des résultats des derniers sondages électoraux (10). 
Nous nous intéressons aux variables dépendantes de l’identification poli-
tique et de la prise de décision électorale. La première est évaluée par la
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9. « 票站調查配票選民答相反意向 » (Piaozhan diaocha you peipiao, xuanmin da xiangfan yixiang,
Des votants inquiets du vote tactique mené par le camp pro-gouvernemental dissimulent leurs
préférences lors d’un sondage de sortie des urnes), Ming Pao Daily, 23 novembre 2015,
https://news.mingpao.com/pns/dailynews/web_tc/article/20151123/s00001/14482186
50384 (consulté le 27 février 2018).
10. C’est également la démarche de la campagne de coordination des votes « Thunder Go » qui a
demandé aux votants d’attendre les résultats de leur dernier sondage, parus le soir même de
l’élection, avant le déplacement vers les bureaux de vote.
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Tableau 1 – Statistiques générales
Variable Obs Moy Écart type Min Max
AimePanDémo 1 677 5,00 2,40 0 10
AimeProGouv 1 689 3,70 2,80 0 10
AimeLocal 1 660 4,54 2,66 0 10
VotePanDémo 1 776 0,25 0,43 0 1
VoteProGouv 1 776 0,22 0,41 0 1
VoteLocal 1 776 0,19 0,40 0 1
Propriétaire 1 776 0,41 0,49 0 1
Jeune25 1 776 0,16 0,37 0 1
Jeune30 1 776 0,31 0,46 0 1
Revenu 1 776 4,43 1,75 1 8
Femme 1 776 0,56 0,50 0 1
Marié(e) 1 776 0,46 0,50 0 1
Éducation 1 776 7,60 2,78 1 11
NaissanceHK 1 776 0,90 0,30 0 1
Note : Pour faciliter l'interprétation, nous divisons la variable catégorielle Vote en trois
variables muettes : VotePanDémo, VoteProGouv et VoteLocal.
question : « À quel point appréciez-vous le camp suivant : pan-démocrate,
pro-gouvernement et localiste ». Pour chaque camp, les sondés ont dû in-
diquer leur réponse sur une échelle allant de 1 à 10, 1 pour « aime le
moins », et 10 pour « aime beaucoup ». Nous construisons trois variables
pour représenter l’évaluation des camps politiques parmi les répondants : 
AimePanDémo, AimeProGouv et AimeLocal.
Le sondage comporte une question qui demande aux répondants d’indiquer
leur vote. Nous classifions leurs réponses en fonction des trois camps poli-
tiques dominants : pro-gouvernement, pan-démocrate et localiste. Pour une
classification détaillée, voir les annexes. Nous définissons une variable caté-
gorielle, Vote, pour désigner les choix de vote des répondants et pour laquelle
nous attribuons la valeur « 1 » pour le vote localiste, la valeur « 2 » pour le
vote pan-démocrate et la valeur « 3 » pour le vote pro-gouvernement.
La variable indépendante clé est la propriété d’un logement, se définissant
d’après la question : « Possédez-vous, entièrement ou partiellement, une
propriété à Hong Kong ? ». La valeur « 1 » est attribuée à la variable muette
Propriété si le sondé répond « oui », « 0 » dans le cas de la réponse « non ».
Une autre variable indépendante d’intérêt est Revenu. Le sondage demande
aux répondants d’indiquer le revenu de leur ménage en choisissant parmi
huit groupes (11).
Pour réduire le biais lié à l’omission d’une variable, nous contrôlons diverses
variables démographiques susceptibles d’être corrélées au résultat d’intérêt
et/ou à la variable d’intérêt. En particulier, les jeunes hongkongais sont pris en
étau entre l’augmentation des prix des actifs et la diminution du rendement
de l’éducation. Leur insatisfaction vis-à-vis du statu quo est vraisemblablement
élevée, étant donné qu’ils ne sont vraisemblablement pas propriétaires. Nous
introduisons donc une variable de contrôle pour la jeunesse (Jeunes) pour
chaque modalité (12). Les autres variables de contrôle sont Femme, Marié(e),
Éducation, et le fait d’être né à Hong Kong ou non (NaissanceHK). Le tableau
1 montre les statistiques sommaires de toutes les variables.
Résultats
Nous examinons premièrement l’effet de la propriété sur l’identification
politique. Dans le tableau 2, nous rapportons les résultats de la régression
MCO sur l’identification politique (13). Les résultats sont similaires. Tout
d’abord, considérons le camp localiste. Les propriétaires de logements ont
moins tendance à soutenir le camp localiste que les personnes qui n’ont
aucune propriété (14). Au contraire, les propriétaires ont une affinité plus forte
pour le camp pro-gouvernement (15).
Qu’en est-il de l’affinité pour le camp de l’opposition traditionnelle (les
pan-démocrates) ? Les résultats montrent que les propriétaires de logement
n’ont pas de préférence évidente pour les pan-démocrates (16). Pris collecti-
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11. Les huit groupes sont (1) 9 999 HKD ou moins  ; (2) 10 000 – 19 999 HKD  ; (3) 20 000 –
29 999 HKD ; (4) 30 000 – 39 999 HKD ; (5) 40 000 – 49 999 HKD ; (6) 50 000 – 59 999 HKD ;
(7) 60 000 – 79 999 HKD ; (8) 80 000 HKD ou plus.
12. Pour assurer que les résultats empiriques soient robustes vis-à-vis du seuil d’âge pour les jeunes,
nous définissons une variable muette Jeune25 à laquelle nous attribuons la valeur « 1 » si le ré-
pondant est âgé de 25 ans ou moins ou « 0 » autrement, nous utilisons également une autre va-
riable muette Jeune30 à laquelle nous attribuons la valeur « 1 » si le répondant est âgé de 30
ans ou « 0 » autrement.
13. Une variable muette Jeune25 est incluse dans les modalités (1) à (3)  ; et un seuil différent
Jeune30 est utilisé dans les modalités (4) à (6). 
14. La variable d’intérêt, Propriété, a un signe négatif pour AimeLocal, comme il peut être observé
dans les modalités (3) et (6). 
15. Le coefficient de corrélation de la variable Propriété est positif et significatif dans les modalités
(2) et (5).
16. Les modalités (1) et (4) montrent que la variable d’intérêt Propriété n’est pas significativement
corrélée à la variable dépendante AimePanDémo.
Définition de Jeunes : Jeunes <= 25 Jeunes <= 30
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Notes : Préférence pan-démocrate, Préférence pro-gouvernement et Préférence localiste font référence aux variables AimePanDémo, AimeProGouv et AimeLocal respective-
ment. Les estimations sont faites selon la méthode des moindres carrés ordinaires. Les écarts types sont entre parenthèses. * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01.
vement, ces résultats confortent les hypothèses 1 et 2 selon lesquelles les
propriétaires sont moins enclins à soutenir le camp localiste et plus suscep-
tibles de préférer le camp pro-gouvernement que les non-propriétaires.
Si les propriétaires préfèrent le statu quo, il pourrait être prédit que les in-
dividus à revenu élevé ont également un biais similaire pour le statu quo.
Ce n’est cependant pas le cas. En cohérence avec l’hypothèse 4, le revenu
n’est pas un indicateur important de l’identification politique et n’a pas
d’effet significatif sur les préférences politiques des individus (17). Ce résultat
n’est pas surprenant étant donné que de nombreux individus à revenu élevé
ne parviennent pas à accéder à la propriété. La ligne de fracture politique
essentielle réside dans les actifs plutôt que dans les revenus.
De plus, les résultats pour les modalités (3) et (6) montrent que les Jeunes
préfèrent le camp localiste plus que tout autre groupe d’âge et ont une af-
finité plus faible pour le camp pro-gouvernement, ce qui indique que le
camp localiste est bien plus populaire chez les jeunes adultes que ne l’est
le camp pro-gouvernement (18). 
En ce qui concerne les autres variables de contrôle, nous ne décrivons que
celles dont le coefficient est statistiquement significatif. Les répondants ma-
riés tendent à préférer davantage le camp pro-gouvernement que le camp
pan-démocrate. En accord avec les résultats de Wong, Lam et Ma (2016),
les répondants nés à Hong Kong privilégient le camp pan-démocrate plutôt
que le camp pro-gouvernement.
Le tableau 3 montre les résultats de la régression logistique multinomiale
appliquée à la deuxième variable d’intérêt, la prise de décision électorale.
Les résultats sont en grande partie similaires aux résultats de l’identification
politique (19).
Comme attendu, la variable d’intérêt, Propriété, a un signe négatif dans
la première colonne des modalités (1) et (2), indiquant que la probabilité
pour un propriétaire de voter pour le camp localiste est si-
gnificativement inférieure à la probabilité de voter pour le
camp pro-gouvernement. De façon intéressante, Propriété
a également un effet négatif et significatif sur le vote pour
le camp de l’opposition traditionnelle, les pan-démocrates,
même si Propriété n’est pas significativement corrélée à
l’affinité pour les pan-démocrates comme le montre le ta-
bleau 2. Ce résultat pourrait s’expliquer par le vote straté-
gique mentionné plus haut. Certains non-propriétaires
sympathisants du camp localiste préfèreront par exemple
voter pour les pan-démocrates, dans l’espoir d’éviter l’élec-
tion du camp le moins apprécié, le camp pro-gouvernement.
Les résultats du tableau 3 confortent l’hypothèse 3.
Le coefficient de régression de la variable Revenu est sta-
tistiquement différent de zéro dans les colonnes «  loca-
listes ». Ce résultat n’est pas cohérent avec l’hypothèse 5 qui
prédit une faible corrélation entre revenu et prise de décision
électorale. Il faut cependant noter que le coefficient est po-
sitif, indiquant que les individus à revenu élevé sont en effet
plus enclins à voter pour le camp localiste que pour le camp
pro-gouvernement. Ces résultats suggèrent que, si l’on main-
tient la variable propriété constante, les personnes à revenu
élevé sont plutôt insatisfaites du statu quo. Une explication
partielle pourrait être que les personnes à revenu élevé ont
des attentes accrues en ce qui concerne leur pouvoir d’achat.
Lorsqu’ils éprouvent plus de difficultés à acheter une pro-
priété, le décalage ressenti entre ces difficultés et leur statut so-
cial est vraisemblablement plus fort que chez des individus dont le revenu
est plus modeste. Ces individus riches par le revenu, pauvres par les actifs
forment ainsi un des groupes les plus insatisfaits. En somme, bien que les
données ne confortent pas l’hypothèse 5, le coefficient positif et significatif
de la variable revenu est cohérent avec notre assertion selon laquelle la pro-
priété est responsable d’un important clivage politique à Hong Kong.
Les coefficients présentés dans le tableau 3 sont les logarithmes des odds
ratios. Il serait plus aisé d’interpréter les effets de Propriété en convertissant
les logarithmes en probabilités. La figure 2 montre comment Propriété in-
fluence la probabilité théorique de voter pour les différents camps poli-
tiques. Les deux graphiques à gauche de la figure 2 indiquent que la
probabilité pour que les propriétaires votent pour l’opposition, qu’elle soit
localiste ou non, est généralement plus faible que pour les non-propriétaires.
Au contraire, la probabilité pour que ces premiers votent pour le camp pro-
gouvernement est nettement plus élevée que pour ces derniers.
Dans le cas des autres variables de contrôle, Jeunes est positivement et
significativement corrélée au vote pour le camp localiste pour les deux mo-
dalités (1) et (2), ce qui suggère que la probabilité pour que les jeunes votent
pour les localistes est significativement plus élevée que la probabilité de
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17. Le coefficient sur Revenu n’est statistiquement pas différent de zéro quelle que soit la modalité
prise en compte.
18. La variable Jeunes, que le seuil soit fixé à 25 ou 30 ans, est positivement et significativement cor-
rélée à AimeLocal pour les modalités (3) et (6). Jeunes est négativement et significativement
corrélée à AimeProGouv.
19. La différence entre les modalités (1) et (2) tient au fait que la première se base sur le seuil de 25
ans pour la variable Jeunes, et la deuxième sur le seuil de 30 ans. Pour ces deux modalités, le
groupe de référence est le vote pro-gouvernement (Vote=3). Les coefficients de la première co-
lonne de chaque modalité sont les logarithmes de l’odds ratio de voter localiste versus voter pro-
gouvernement, ceux de la deuxième colonne sont les logarithmes de l’odds ratio de voter
pan-démocrate versus voter pro-gouvernement.
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Notes : Les estimations sont faites selon la méthode de régression logistique multinomiale. La variable
dépendante est Vote. Le groupe de référence vote pour le camp pro-gouvernement (Vote=3). Les écarts
types sont entre parenthèses. * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01.
Groupe témoin : Localiste Pan-démocrate Localiste Pan-démocrate
voter pour le camp pro-gouvernement. Les électrices et les votants aux re-
venus les plus élevés ont une probabilité plus forte de voter pour le camp
localiste, alors que les répondants mariés ont moins tendance à voter pour
le camp localiste et pour les pan-démocrates.
Conclusion
Les partis localistes représentent une force politique émergente au sein
du paysage politique hongkongais. Dans cet article, nous présentons une
explication politico-économique de la popularité croissante du localisme.
Notre assertion est que des facteurs économiques d’échelles mondiale et
régionale induisent une hausse importante des prix des actifs immobiliers
à Hong Kong depuis le milieu des années 2000, avec de lourdes consé-
quences sur la redistribution des richesses. Les détenteurs d’actifs bénéfi-
cient énormément de cette hausse des prix tandis que ceux qui ne
possèdent aucun actif ont beaucoup à perdre. Les premiers défendent un
statu quo socio-économique qui provoque chez les derniers un sentiment
de frustration et de désespoir. La divergence de leurs situations économiques
se traduit alors par une divergence dans les préférences politiques. Alors que
les propriétaires soutiennent les partis qui maintiennent le statu quo, les
non-propriétaires se tournent vers ceux qui tentent de le subvertir.
Nous testons notre hypothèse au moyen de données recueillies par un
sondage d’opinion réalisé à l’issue d’élections. En accord avec nos hypo-
thèses, les données montrent que les propriétaires de logements n’appré-
cient pas les partis localistes et tendent à voter pour les partis
pro-gouvernement. Ces résultats sont robustes lorsque nous utilisons des
variables de contrôle comme le revenu ou l’éducation et différentes varia-
bles muettes pour les jeunes votants.
Picketty (2014) fait observer que les inégalités de richesse au 21ème siècle
sont principalement provoquées par le gain en capital, immobilier ou bour-
sier, et non par les revenus du travail. Ceci est encore plus prononcé dans
des pays où les taux d’impositions et les dépenses gouvernementales pour
les biens publics et la redistribution sont faibles (Albertus et Menaldo 2016).
Hong Kong est une économie ouverte de petite taille, avec un niveau de
taxe bas et une redistribution sociale relativement faible. Il n’est pas sur-
prenant que les inégalités de richesse à Hong Kong figurent parmi les plus
hautes du monde. Le développement récent de l’économie mondiale a ag-
gravé la question des inégalités de richesse en tirant vers le haut les prix
des actifs.
Vu sous cet angle, l’essor du localisme à Hong Kong n’est pas unique. Les
mécanismes économiques sous-jacents sont au contraire généralement
comparables à la montée du localisme de droite dans d’autres pays tels que
les États-Unis où l’imposition et la redistribution sociale sont faibles. La
thèse soutenue dans cet article vient compléter les explications existantes
sur la progression du localisme à Hong Kong centrées presque exclusive-
ment sur des facteurs ou des faits propres à Hong Kong.
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Source : Calculs des auteurs basés sur les données du HKES.
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Annexe – Classification des partis politiques/candidats par camps politiques lors des élections 2016 du
Conseil législatif




Pan-démocrate League of Social Democrats (LSD)
Pan-démocrate People Power
Pan-démocrate Hong Kong Association for Democracy and People's Livelihood (ADPL)
Pan-démocrate Neighbourhood and Workers' Service Centre
Pan-démocrate Neo Democrats
Pro-gouvernement Democratic Alliance for the Betterment and Progress of Hong Kong (DAB)
Pro-gouvernement Hong Kong Federation of Trade Unions (FTU)
Pro-gouvernement New People's Party
Pro-gouvernement Liberal Party
Pro-gouvernement Business and Professionals Alliance for Hong Kong (BPA)
Localiste Civic Passion





Localiste Pioneer of Victoria Park
Localiste Hong Kong Localism Power
Localiste Kowloon East Community
Localiste Chu Hoi-dick Eddie
Localiste Wong Sum-yu
Localiste Chui Chi-kin
Note : La liste exclut les partis politiques ou les candidats interdits d'élections.
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